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Notre pays le Togo traverse
depuis quelques semaines,

des moments politiques assez diffici-
les. Les positions politiques se sont
carrément radicalisées qu'on se
demande comment va être la suite ? 

Le tableau est sombre et très
inquiétant. Certains appellent sans
commune mesure à travers les
réseaux sociaux à la haine ethnique.  

Aujourd'hui, les Togolais se sont
tellement braqués qu'il est difficile de
parler de liberté d'opinion, de liberté
de pensée. Chacun voulant que son
prochain pense comme lui, réfléchis-
se comme  lui et de surcroit dans les
mêmes conditions de température et
de pression atmosphérique.

Le Togo est un pays béni. De
grâce que les politiques ne gâtent pas
les choses avec leurs différents agen-
das cachés.  Car ils donnent l'impres-
sion d'un Togo, d'un pays qui leur
aurait été donné en héritage et c'est la
place maintenant au partage du legs. 

Ce que les Togolais ne doivent pas
perdre de vue, et qui peut faire bou-
ger sensiblement les lignes, c'est bien
accorder le Pardon, donner le Pardon.

Il y a nécessité que nous nous par-
donnions. Togolais nous sommes,
Togolais nous passerons de vie à tré-
pas.

Nous ne devons pas du tout perd-
re de vue que le Pardon est une folie
libératrice. Disposons nos cœurs à
nous pardonner, surtout vous les
Acteurs politiques. Le Togo est notre
Héritage commun.

Crédo TETTEH

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez 

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 31 Octobre 2017

"La Conférence ministérielle
de la Francophonie ne pour-

ra plus se tenir à Lomé du 24 au 26
novembre comme initialement
prévu", a annoncé le gouvernement
togolais dans un communiqué
rendu public hier lundi à Lomé.

Ce report vise à "s'offrir tous les
moyens nécessaires de mieux prépa-
rer cette rencontre internationale de
haut niveau", souligne le texte.

Le gouvernement a indiqué avoir
informé l'Organisation
Internationale de la Francophone
(OIF) et l'a invitée "à prendre les
dispositions qu'elle jugera utiles
pour en informer les Etats memb-
res".

Le Togo avait été choisi le 27
novembre 2016 à Antananarivo
(Madagascar), à l'issue du XVIème
Sommet des chefs d'Etat et de gou-
vernement de la Francophonie, pour
occuper l'un des postes de vice-pré-

sidence et abriter également cette
conférence.

Précisons que cette annonce
intervient dans un contexte où le
Togo est plongé dans  une crise poli-
tique depuis août dernier, avec des
manifestations de la coalition de
l'opposition ayant occasionné des

pertes en vies humaines (dont deux
militaires lynchés) et plusieurs bles-
sés par balles.

Des édifices publics et des mai-
sons appartenant à des cadres du
parti au pouvoir ont été saccagés et
incendiés, notamment à Sokodé,
ville située à environ 336 km au

nord de Lomé.
Le regroupement de 14 partis de

l'opposition exigent notamment le
retour à la Constitution de 1992
(avec une limitation non-rétroactive
du nombre de mandats présidentiels)
et le vote des togolais de la diaspora.  

La France a "fermement condam-
né" les violences récentes qui ont
fait plusieurs victimes et appelé les
différentes parties "à l'apaisement et
à entamer un dialogue".

Mercredi, la secrétaire générale
de la Francophonie, Mme Michaëlle
Jean a aussi appelé au "dialogue".

La Coordination du Système des
Nations Unies, la délégation de
l'Union européenne et des ambassa-
des de France, de la République
Fédérale d'Allemagne, et des Etats-
Unis d'Amérique au Togo ont une
fois encore appelé, le pouvoir et
l'opposition à un "dialogue apaisé,
sincère et constructif, seule voie
pour sortir le pays de crise actuelle". 

Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

TogoAssurance est un cabi-
net conseil en assurance et
en stratégie d'entreprise.
Nous cherchons pour vous

les meilleurs prix aux
niveaux des assureurs en
lisant bien vos contrats d'as-
surance pour éviter les pièges
des contrats.

-Nous assistons les gens qui
ont des problèmes avec leurs
assureurs  pour percevoir
leurs primes.
-Nous assistons  des socié-

tés dans la rédaction des
contrats de business.
visiter notre site web

www.togoassurance.com

TogoAssurance.com

Le site web des annonces le plus visité.
Consulter toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

Source : savoirnews.net

Conférence ministérielle de la Francophonie : 

La rencontre n'aura plus lieu du 24 au 26 novembre à Lomé 

Michaelle Jean, secrétaire générale de l'OIF

La CEDEAO entend se mettre
en partenariat avec les agen-

ces spatiales nationales et les orga-
nes techniques qui s'y rattachent,
pour la mise au point d'une straté-
gie durable dans le domaine des
sciences de l'espace et de la géoma-
tique.

À cet effet, une rencontre de
deux jours a débuté le 18 octobre
2017 à la Commission de la
CEDEAO avec à l'ordre du jour la
validation d'une stratégie régionale
sur les sciences de l'espace et la
géomatique.

À l'ouverture de la rencontre, le
Professeur Hamidou Boly,
Commissaire en charge de
l'Education, de la Science et de la
Culture à la CEDEAO a exhorté les

participants à s'assurer qu'une stra-
tégie régionale viable sur l'espace
soit mise en place, car cela s'inscri-
rait dans la logique d'un renforce-
ment de l'intégration en Afrique de
l'ouest.

Il a déclaré que la validation de
la feuille de route régionale sur les
sciences de l'espace et la géoma-
tique est essentielle, dans le cadre
de la structuration des connaissan-
ces propres à favoriser la solidarité
et la coopération nécessaires, pour
appuyer les efforts de la CEDEAO
dans le domaine du maintien de la
paix et de la promotion du dévelop-
pement.

La session était présidée par Dr
Matthew Adepoju, Directeur du
Département de Cartographie

Cadastrale et d'Aménagement
Urbain de l'Agence Nationale pour
la Recherche Spatiale et le
Développement (NASRDA). Il a
souligné que cette rencontre avait
pour objectif l'harmonisation des
données nécessaires et l'utilisation
optimale des liens de  coopération
avec les partenaires au développe-
ment spatial.

Il a déclaré qu'un Protocole d'ac-
cord a été signé entre la CEDEAO
et la NASRDA afin de permettre
"une prise de conscience de toutes
les institutions partenaires et d'amé-
liorer la vie des populations ouest
africaines".

Pour sa part, M Roland
Kouakou, chef de division au
Département de l'Education de la
science et de la culture de la
CEDEAO, est revenu sur la note
conceptuelle et l'ordre du jour de la
rencontre.

Lors de la rencontre, des présen-
tations ont été faites sur la stratégie
de la CEDEAO concernant les
sciences de l'espace, la feuille de
route régionale ainsi que les propo-
sitions de projets.      

Les efforts actuellement menés
ont pour objectif d'assurer la mise
en application du cadre de politique
spatiale déjà en place et d'encoura-
ger son appropriation.

La réunion de validation s'inscrit
dans le cadre des efforts visant à
faciliter le plan de mise en œuvre de
la Politique de la CEDEAO à la
Science et la Technologie (ECO-
POST).

Partenariat entre la CEDEAO et les Agences 
des sciences de l'espace et de la géomatique
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POLITIQUE : CALENDRIER
CHARGÉ POUR LES NOUVEAUX
MEMBRES DE LACÉNI

Les nouveaux élus à la Commission élec-
torale nationale indépendante (Céni) ont
prêté serment vendredi devant les juges
de la Cour constitutionnelle. 
Ils sont 12 à siéger sur un collège de 17
membres. Mais une partie de l'opposition
a refusé d'adresser sa liste de candidats à
l'Assemblée nationale. Du coup, 5
conseillers sont manquants à l'appel. Mais
les portes de la Céni ne sont pas fermées.
Atout moment, ils pourront rejoindre
leurs collègues pour préparer les prochai-
nes échéances.
'La Cour est toujours là pour recevoir leur
serment quand ils seront prêts', a d'ailleurs
indiqué Aboudou Assouma, le président
de la Cour constitutionnelle.
La cérémonie s'est déroulée en présence
du président du Parlement, des membres
du gouvernement, du corps diplomatique
et de représentants de formations poli-
tiques.
La Céni a pour mission d'organiser les
élections législatives et locales prévues en
2018 et l'éventuel référendum constitu-
tionnel sur la limitation du mandat prési-
dentiel. 
@republicoftogo.com

POLITIQUE : 'EN AUCUN CAS, LA
COMMUNAUTÉ MUSULMANE
NE SERAINDEXÉE'

Le Togo est un pays de tolérance, de coe-
xistence, de dialogue inter-religieux. Pas
question de stigmatiser qui que ce soit.
Les récentes tensions politiques ont susci-
té des commentaires haineux, notamment
en direction des musulmans.
Le président Faure Gnassingbé a deman-
dé à son Premier ministre d'aller à la ren-
contre des imams de la région maritime
pour leur rappeler l'attachement de l'Etat
aux valeurs de respect et d'entente.
'En aucun cas, la communauté musulma-
ne ne sera indexée, ni pris pour cible. Le
Togo est un pays de droit qui protège les
libertés publiques et religieuses', a déclaré
Komi Selom Klassou.
Le chef du gouvernement a ajouté que les
musulmans jouaient avec d'autres confes-
sions un rôle positif pour la cohésion
sociale et la garantie de la paix civile.
Certains membres de la communauté
musulmane ont mal vécu l'interpellation
d'un imam de Sokodé, également
conseiller d'un leader politique de l'oppo-
sition. Ce dernier est accusé de manque
de neutralité en ayant incité des fidèles à
la violence lors de prêches.
L'Union musulmane du Togo (UMT) a
demandé aux responsables religieux de
rester dans leur rôle.
@republicoftogo.com

Si la politique est l'art de
gouverner la Cité où les

gouvernés et les gouvernants
donnent le meilleur d'eux-
mêmes pour une meilleure défi-
nition  de leur pays, au Togo cela
semble tout le contraire. La poli-
tique a tout chamboulé jusqu'à
la considération de la personne
humaine. L'Homme ne repré-
sente plus rien, sinon un animal
à abattre si et surtout il ne voit
pas les choses comme moi, s'il a
une autre lecture des questions
politiques. Il faut donc  lui sou-
haiter tout le malheur du monde
et s'en réjouir dans son coin.
Triste réalité politique de nos
jours sur la Terre de nos Aïeux.

Les derniers événements poli-
tiques que notre pays a connus,
ont clairement exposé à la face
du monde que la politique a
généré d'énormes dividendes au
Togo. C'est le vivre ensemble qui
se trouve très fragilisé aujourd'-
hui. Les Togolais autrefois réser-
vés et méfiants, se sont mus
maintenant  en loups pour leurs
prochains, juste parce que la

Politique y a produit de sérieuses
et néfastes dividendes dans leur
vie.

Il n'est plus aisé maintenant
que les jeunes se retrouvent au
cours des réunions familiales
sans frictions. Pas à cause des
sujets débattus concernant l'am-
biance dans leurs familles mais
plutôt à cause de la politique. La
politique divise tout, même les
jumeaux et les frères siamois. La
politique togolaise fait trop de
dégâts et de victimes collatéraux.

S'il y a donc une chose que les
politiciens ont réussi sans pour
autant réussir à conduire une
politique plaçant l'Homme au
centre du développement, c'est
justement cette politique de divi-
sion, de frictions, d'égarement ;
cette politique  d'intolérance, de
non-respect de l'opinion de l'aut-
re, de non acceptation d'autrui
dans  sa diversité hypothéquant
aujourd'hui le vivre ensemble.

Il n'est plus joyeux et gai de se
retrouver sans être sur ses qui
vives, parce que conscient d'une
chose : à cause de la politique, les
togolais se sont métamorphosés
presqu'en diable et souhaitant

même au-delà de la chute à
autrui, la mort au besoin.
Diabolique pensée et compréhen-
sion de la politique qui devrait
plutôt réunir les grands esprits
dans leurs différentes manières
de pensées et d'agir au bénéfice
du Pays. 

Aussi faudrait le souligner,
plusieurs définitions partisanes
du PEUPLE font jour. Chacun
définit son Peuple et prend en
otage le PEUPLE. Où allons-
nous en faisant ainsi " la fameuse
politique " ? La politique est-elle
synonyme d'apocalypse, de délu-

ge ?
Nos politiques ont aujourd'hui

l'impérieux devoir de se ressaisir
et faire autrement la politique
que de se nourrir et de se glorifier
du sang versé. Le sang d'un
Togolais ne devrait pas être un
trophée pour les acteurs poli-
tiques. Car e jour où les multiples
Peuples abusivement définis se
réveilleront, nos professionnels
de la Politique ne trouveront
même pas de l'air à respirer parce
que trop c'est trop. Le vrai Peuple
a besoin de paix et de vivre
ensemble !

TOGO/LES DIVIDENDES DE LA POLITIQUE :

Le vivre ensemble est fragilisé

Par Crédo TETTEH

Les esprits bien avertis son-
naient déjà l'alarme les 4

et 5 Octobre derniers, vu la vio-
lence soudaine qui a marqué les
manifestations de l'opposition à
Lomé. Ces jours-là, des quartiers
qui se situaient hors de l'itinérai-
re des marches des partisans de
l'opposition ont été secoués. Les
habitants de Djidjolé, Adidogomé
et bien d'autres ont ''goûté'' aux
déviations des jeunes qui n'ont
épargné personne dans leurs
dérives. Les forces de l'ordre ont,
tant bien que mal, circonscrit la
fougue des manifestants et les
dégâts collatéraux. On pensait
alors à une situation isolée. Les
manifestations qui ont suivi les
18 et 19 Octobre ont prouvé le
contraire.

Il y a bien longtemps que les
habitants de la capitale et des
quartiers environnants ont vécu
de pareils jours de tension et d'in-
quiétudes. Pour les plus âgés, il
faut retourner aux années somb-
res de la décennie 1990. La vio-
lence observée a atteint un
niveau jamais égalé depuis  belle
lurette et c'est ce qui semble
inquiéter plus d'un, notamment la

Communauté internationale.

L'escalade de la violence
On la sentait venir mais,

comme l'autruche, les politiciens
de tout bord ont feint d'ignorer la
violence qui couvait depuis le 5
Octobre, malgré les appels à l'a-
paisement et à la retenue du
Ministre de la Sécurité et  de la
Protection Civile, le Colonel
Yark Damehame. Et elle a éclaté
ce 18 Octobre avec une telle
résonnance que, même les Forces
de l'Ordre qui étaient préparées
pour ces genres de chose en
étaient ébahis. '' Ca fait très long-
temps que j'ai vu de pareils
échanges entre manifestants et
police'' a admis un habitant du
quartier Deckon. Et Dieu seul
sait qu'il en a vu d'autres, lui qui
est né et a grandi dans ce centre
névralgique de la ville de Lomé. 

Les carcasses de voitures, les
blocs de béton et les autres cho-
ses retrouvées après sur les rues
de Lomé et qui ont été utilisées
pour les barricades témoignaient
du degré de la détermination des
jeunes à en découdre avec les
Forces de l'ordre. 

Irritées, énervées, la fatigue
aidant et surtout ayant le senti-

ment de ne pas pouvoir contenir
les manifestants aussi rapidement
que d'habitude, les Forces de l'or-
dre, de leur côté, n'avaient jamais
autant usé de gaz lacrymogènes
depuis bien longtemps. 

D'habitude, les affrontements
ne duraient que quelques heures
et se résumaient à des courses
poursuites. Mais la semaine der-
nière, la donne avait changé et le
''champ de bataille'' s'est élargi
jusqu'à…Agbavi sur la route
d'Aného. Inédit ! Les voyageurs
qui empruntaient la voie ont été
les premiers à être surpris. Ils ont
dû passer par des pistes tortueu-

ses des villages du bord du Lac
Togo, le Corridor étant occupé
par les manifestants à hauteur de
Baguida et Kpogan. 

Le bilan est là, comme un
baromètre pour indiquer le degré
atteint dans l'intolérance et l'in-
compréhension au Togo.
Officiellement, il y avait eu 1
mort à Lomé ou pas d'autant que
le ministre de la sécurité s'est
dédit après l'annonce du bilan.
Plusieurs blessés et une soixan-
taine d'arrestation, ça c'est cer-
tain. D'ailleurs, certains payent
déjà l'addition puisqu'ils ont été

POLITIQUE / REFORMES / VIOLENCES : 

Eviter l'escalade

Des manifestants de l’opposition dans la rue (Photo archives)

Par Crédo TETTEH

Suite à la page 5

Tikpi Atchadam du PNP et Jean-Pierre Fabre de l’ANC, intransigeants leur position
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ECONOMIE : UNE MAISON
NEUVE POUR 7 MILLIONS

Le Groupe togolais Confortis International
vient de lancer WellCity.O2 le second pôle
de la ville nouvelle destinée à la classe
moyenne africaine par une offre de loge-
ments à partir de 7.000.000 Fcfa.
Dans un communiqué publié vendredi,
l'architecte du projet Dontou H. Dérou,
explique qu'il souhaite concrétiser le thème
2017 de la Journée mondiale de l'habitat
'Politiques du logement : des habitations
abordables'.
WellCity.O2 commercialise une série de
villas du F2 au F5 F5, de 50m² à 130m².
Située en périphérie du Grand Lomé, à 30
minutes du centre-ville, cette ville nouvelle
offre 1.000 logements (700 villas-duplex et
300 appartements), dotés d'un parc aqua-
tique, un hôtel MICE, d'une école, d'une
clinique, ainsi que de commerces.
WellCity est partiellement financé par
Corisbank International. Elle propose aux
futurs acquéreurs des financements accor-
dés par plusieurs établissements togolais
parmi lesquels Ecobank, Orabank, Boa,
Banque Atlantique et la BIA. 
@republicoftogo.com

DEVELOPPEMENT : LALUTTE
CONTRE LAPAUVRETÉ S'AMPLI-
FIE

Les populations les plus défavorisées ont
désormais les moyens de sortir de l'extrê-
me pauvreté. Il n'y a plus de fatalité.
Initiatives mises en œuvre par le gouverne-
ment commencent à donner des résultats, a
expliqué Aristide Agbossoumonde, le coor-
donnateur national du programme d'appui
au développement à la base (PRADEB).
Financé par la BOAD et le Togo à hauteur
de 7 milliards de Fcfa il est destiné à soute-
nir la politique de développement à la base
et améliorer les conditions de vie des popu-
lations les plus vulnérables. Ce programme
lancé en 2013 est l'une des composantes de
la Stratégie accélérée de croissance et de
promotion de l'emploi (SCAPE). 
Depuis son lancement, il a permis la créa-
tion de 5.000 emplois directs et la constitu-
tion de 2.000 petites et moyennes entrepri-
ses, a précisé M. Agbossoumonde.
Par ailleurs, plus de 150.000 agriculteurs
ont bénéficié de prêts accordés par le FNFI
(Fonds national de la finance inclusive).
'Quand on sait que 70% de la population
vit en milieu rural, ces crédits ont une inci-
dence directe sur la vie des agriculteurs', a
expliqué le responsable du PRADEB dont
l'action porte également sur l'éducation
avec les cantines scolaires, l'énergie et l'ap-
pui à la transformation des produits agrico-
les.
@republicoftogo.com

Depuis 2016, le Togo ne possé-
dait plus de politique secto-

rielle de l'économie numérique, la
dernière qui visait à faciliter l'accès
des technologies de l'information et
de la communication (TIC) aux
citoyens et à faire du Togo une vitri-
ne dans la sous-région en matière
de TIC étant arrivée à échéance fin
2015.

Au ministère en charge de l'éco-
nomie numérique,  on indique que le
bilan est plutôt positif, avec pour
résultats le doublement du taux de
pénétration de la téléphonie qui a
atteint 77,5% en 2016 (contre 36%
en 2010) et l'accroissement considé-
rable du taux de pénétration de
l'Internet mobile qui est passé de 7%
en 2014 à 21% en 2016, consécutif à
une baisse notable du prix de
l'Internet mobile qui a chuté d'envi-
ron 50% en 2 ans.

''Ces résultats sont les fruits des
efforts menés par le Ministère grâce
à i) la mise à jour de la règlementa-
tion nationale avec l'adoption de la
loi sur les transactions électroniques
et la loi sur la société de l'informa-
tion, ii) l'ouverture plus accrue du
marché par l'extension de la licence
de Moov Togo à la 3G, iii) le renfor-
cement des infrastructures par le
déploiement d'un réseau de fibre
optique "E-gouv" apportant l'inter-
net haut-débit à 560 bâtiments
publics de la capitale et, iv) la démo-
cratisation des TIC notamment par
le projet Environnement Numérique
de Travail (ENT) dans le cadre
duquel des outils TIC et de gestion
de la vie scolaire ont été déployés
dans l'ensemble des lycées tech-
niques et scientifiques du pays'',
indique-t-on. 

Malgré ces importantes avancées,
le Togo accuse un certain retard,
selon le ministère de l'économie
numérique. C'est pourquoi, face aux
opportunités offertes par les TIC
dans un monde où la croissance éco-
nomique ne peut se concevoir sans
le numérique, il a initié, avec le
concours de la Banque Mondiale, un
processus participatif d'élaboration
d'une nouvelle déclaration de poli-
tique du secteur de l'économie
numérique pour la période 2018-
2022. Tous les acteurs du secteur,
ainsi que les partenaires techniques
et financiers du Togo, le secteur
privé et les autres secteurs d'activi-
tés de notre économie nationale qui
pourraient s'appuyer sur les TIC
pour améliorer la productivité ont
été fortement impliqués dans le pro-
cessus.

S'appuyant sur les orientations du
Président de la République, la
Ministre des Postes et de l'Economie
Numérique a retenu la vision sui-
vante : " Le numérique s'affirme
comme un véritable levier de la
modernisation de l'économie et de la
société. A ce titre, il contribue à faire
du Togo un hub de services et un
centre international d'innovation et
de compétence digitale. "

Selon Cina Lawson, la mise en
œuvre de cette vision s'appuiera sur
la réalisation des quatre (4) axes
stratégiques à savoir le développe-
ment des infrastructures locales,
nationales et internationales par la
mise en œuvre de l'aménagement
numérique du territoire et une plus
forte disponibilité de l'accès haut-
débit pour la population et la diffu-
sion des TIC dans l'économie et l'ac-
croissement des usages pour les
couches les plus vulnérables avec la
redéfinition du service universel,
l'intégration des TIC dans l'éduca-
tion et les services de l'Etat. Il est
aussi question du renforcement de la
concurrence sur l'ensemble des seg-
ments du marché de même que  la
garantie de la souveraineté numé-
rique nationale notamment la cyber
sécurité et la protection des
citoyens.

Les réalisations
Les efforts du Ministère des

Postes et de l'Economie Numérique
pour permettre à la population togo-
laise de bénéficier de toutes les
opportunités offertes par les techno-
logies numériques ont porté leurs
fruits. En effet, l'année 2017 est d'o-
res et déjà marquée par l'aboutisse-
ment de nombreux projets d'enver-
gure, entamés depuis plusieurs
années.

On peut citer entre autres,
L'arrivée de service-public.gouv.tg
dans l' "Ecosystème Digital", un
accès privilégié à l'information rela-
tive aux démarches et procédures
administratives. 

L' "e-Gouvernement", une admi-
nistration connectée au service des
citoyens qui s'appuie sur un réseau
de fibre optique qui relie l'ensemble
des bâtiments publics de la capitale.
Ce réseau permet aux bâtiments
publics d'avoir une connexion inter-
net haut-débit. Avec  ses 250 km de
fibre optique reliant 560 bâtiments
administratifs de Lomé, le réseau E-
Gouv est un réseau rationalisé et
suffisamment structuré pour être
capable d'accueillir des bâtiments
supplémentaires. On peut aussi citer
le point d'échange internet (IXP),
une infrastructure améliorant la
connectivité des opérateurs internet.

Issu du Programme Régional
Ouest-Africain de Développement

des Infrastructures de
Communications (WARCIP), l'IXP
est une infrastructure physique qui
permet aux fournisseurs d'accès
internet (FAI), de s'interconnecter
directement les uns aux autres, en un
même endroit, et d'échanger du tra-
fic internet entre leurs réseaux grâce
à des accords mutuels. Grâce à
l'IXP, l'accès aux sites togolais et le
trafic internet national, seront beau-
coup plus rapides, car les communi-
cations n'auront plus besoin de
transiter par l'étranger. 

La signature de deux (2) nouvel-
les licences FAI entre le ministère
des postes et de l'économie numé-
rique et les deux entreprises adjudi-
cataires, la société TEOLIS SA,
ainsi que le GROUPE VIVENDI
AFRICA Togo (GVA Togo), vise à
promouvoir la qualité de service et
la compétitivité des prix au profit
des usagers. Elle s'accompagne de
cahiers des charges, avec des obliga-
tions d'investissements ainsi que des
exigences de qualité de service pour
assurer une certaine performance
des opérateurs. 

L'attribution de ces licences per-
met aux consommateurs togolais
d'avoir le choix entre davantage de
fournisseurs de service Internet. Elle
assure ainsi une nette amélioration
de la qualité de service de l'internet.
En effet, c'est cette qualité de servi-
ce offerte, qui départagera les four-
nisseurs et fidélisera leur clientèle.
De nouvelles offres adaptées à cha-
cun des segments du marché seront
alors disponibles pour satisfaire les
petits, moyens et grands consomma-
teurs. A terme, l'émergence de ces

nouvelles offres renforcera la
concurrence avec pour conséquence
une baisse des prix et la création
d'emplois.

La mise en place d'infrastructu-
res et de contenus numériques de
qualité ainsi que la diversification
de l'offre concurrentielle favorisent
l'apparition d'une véritable société
de l'information togolaise. Ainsi,
afin de renforcer l'intégration de
notre pays dans la société de l'infor-
mation, la loi d'orientation sur la
société de l'information (LOSITO)
et la loi sur les transactions électro-
niques (LTE) ont été adoptées.

La loi d'orientation désormais
adoptée, assure l'établissement des
principes juridiques fondamentaux
de la matière, parmi lesquels, l'accès
aux TIC, la liberté de participation à
la société de l'information, l'accès à
l'éducation et la formation à l'utilisa-
tion du cyberespace, la protection et
la sécurité de l'information, etc.
Cette loi donne les grandes lignes
directrices des futurs textes législa-
tifs et réglementaires relatifs à la
société de l'information.

A ce titre, la loi sur les transac-
tions électroniques, s'inscrit pleine-
ment dans le paquet législatif desti-
né à encadrer notre société de l'in-
formation grandissante. Ce texte
entend créer un environnement pro-
pice au e-commerce et faciliter la
dématérialisation des formalités
administratives.

Pour accompagner ces réformes,
la TVA sur  l'importation et la vente
des terminaux mobiles et équipe-
ments informatiques destinés aux
consommateurs a été supprimée
depuis le 1er janvier 2017. A l'heure
actuelle le Ministère mène avec le
Gouvernement une réflexion sur la
possibilité de supprimer l'intégralité
des prélèvements douaniers, en por-
tant notamment cette revendication
auprès des instances régionales.

Le Gouvernement désire accom-
pagner les togolais dans l'ensemble
de leurs modes d'utilisation liés  aux
télécommunications. C'est pour cela
que depuis le 31 mars 2017, les
togolais qui se déplacent au Sénégal,
en Côte d'Ivoire, au Burkina-Faso,
au Mali, en Guinée ou au Sierra
Léone n'ont plus à payer de frais d'i-
tinérance communément appelés
roaming.

Par Koudjoukabalo

Le gouvernement approuve la nouvelle décla-
ration de politique du secteur de l'économie
numérique pour la période 2018-2022

ECONOMIE NUMERIQUE : 

Mme Cina Lawson, ministre des Postes et de l’Economie numérique

Dans le cadre des manifestations marquant la célébration du dixième anni-
versaire de sa création,  le Conseil National des Patrons de Presse (CONAPP),
lance à l'intention des journalistes et autres professionnels de la communica-
tion, un jeu/concours qui va primer les meilleures productions presse écrite,
presse en ligne, télé et radio sur les Objectifs du Développement Durable
(ODD), adoptés au Sommet des Nations Unies le 25 septembre 2015. Il est
ouvert à tous les professionnels des médias togolais sans aucune discrimination
dans les catégories suivantes : presse écrite, presse en ligne, télévision et radio. 

Le règlement complet ainsi que les conditions de participation à ce concours
sera présenté lors d'une conférence de presse organisée à la Maison de la
Presse, le mercredi 25 octobre 2017 à partir de 15 heures. 

L'ensemble des journalistes, des professionnels de la communication et les
étudiants en journalisme y sont cordialement invités. 

Fait à Lomé, le 20 octobre 2017  
Le Secrétaire général
Fabrice PETCHEZI

COMMUNIQUE :
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condamnés à des peines de pri-
son fermes. La grande crainte
aujourd'hui, c'est l'apparition ou
la constitution des groupes d'au-
to-défense, quand on sait ''tout le
bien'' qu'en pensent les popula-
tions.

Ekpémog et Tonmog des
temps modernes

Si les passions ont été décu-
plées lors des dernières marchés
étouffées, c'est aussi à cause de
l'action de miliciens vus dans des
pick-up et qui ont exercé des vio-
lences sur des manifestants de
l'opposition et des voies de fait
sur les populations.

Ces jeunes, souvent armés de
gourdins et des d'armes blanches
que le ministre de la sécurité
Yark Damehame considère
comme de groupes d'auto-défen-
se ont ajouté à la psychose et ont
contribué à la montée de l'inquié-
tude au sein de la population. Les
souvenirs des années 90 remon-
tent à la surface quand on sait le
rôle que ces milices, d'un camp
comme de l'autre, ont joué dans
l'enlisement de la situation sécu-
ritaire du pays. 

La crainte, c'est que des appels
se font entendre sur les plates-
formes de réseaux sociaux pour
la constitution de ces groupes
d'auto-défense dans les tradition-

nels quartiers chauds de l'opposi-
tion comme à Bè, Bè-Kpota
Baguida, mais aussi,  et c'est un
fait nouveau, à Djidjolé,  à
Agoènyivé et à Adidogomé. C'est
le temps des Ekpémog et
Tonmog des temps modernes et
leur réapparition n'augure rien de
bon. 

L'avant-goût des 18 et 19
Octobre des prouesses de ces
groupes d'auto-défense laisse
aisément à penser ce qu'il en sera
quand il y en aura dans chaque
camp. L'escalade de la violence
n'est pas à prendre à la légère si
on aime le Togo et ses habitants
qu'on leur veut du bien.

Faire économie de la violen-
ce

Depuis le regain de tension

politique dans le pays et les pre-
mières victimes, les appels à la
paix et au dialogue n'ont jamais
assez résonné. Le groupe des 5,
les Ambassades de France,
d'Allemagne et des USA, la
Délégation de l'Union
Européenne et le Programme des
Nations Unies pour le
Développement (PNUD) vien-
nent encore de le rappeler dans
leur dernière sortie disant qu'ils
suivent avec préoccupation la
situation politique au Togo. ''
Elles déplorent les actes de vio-
lence, de provocation et d'intimi-
dation de ces derniers jours et les
pertes humaines. Elles expriment
leurs sincères condoléances et
leur compassion aux familles
éprouvées'' indique un communi-
qué rendu public à cet effet ajou-

tant qu'elles réitèrent leur appel à
toutes les forces politiques du
Togo à engager rapidement un
dialogue apaisé, sincère et cons-
tructif, seule voie pour sortir le
pays de la crise actuelle. Même
son de cloche de la part du
Président de la Commission de la
CEDEAO. 

Dans un message de compas-
sion, Marcel de Souza exhorte
une fois encore tous les acteurs
politiques et le peuple Togolais à
faire preuve de retenue en faisant
économie de la violence et à pri-
vilégier les voies de dialogue afin
de préserver la paix, la cohésion
et l'unité nationale, ciment d'un
destin commun. Il en est de
même de la France.

Si les autres se préoccupent de
la paix et de la quiétude au Togo,
les Togolais eux-mêmes
devraient être doublement
concernés et rechercher la voie
du dialogue car il n'y a que ça qui
compte. 

La situation que vivent les
habitants de la ville de Sokodé
n'enchante personne. Il n'y a
aucune gloire à se réjouir du mal-
heur des autres togolais, fussent-
ils des partisans de l'opposition.
Et le pouvoir, et l'opposition, eux
tous disent vouloir  le bien du
Togo. Mais alors, si le fonds de
commerce est le même, il va fal-
loir taire les égos et mettre en
avant les intérêts du pays. Les
hommes politiques du Parti au
pouvoir et ceux de l'opposition
doivent le comprendre. Comme
le dit souvent le Ministre de la
Sécurité, '' un mort est un mort de
trop''. Le Togo peut en faire éco-
nomie. 

D'autres challenges plus
importants devraient les préoccu-
per pour un développement
majeur du pays. Tout autre choix
n'est qu'une vue d'esprit et ne
conduira le pays que dans le
chaos.

Zozo
UEMOA: DES PARLEMENTAIRES DE LACIP
SONT À LOMÉ

Une délégation de la Commission interparlementaire
(CIP) de l'UEMOA(Union économique et monétaire
ouest-africaine) devrait rencontrer lundi les députés
issus de l'opposition, indique le site de la BBC.
Il sera naturellement question de la crise liée aux réfor-
mes constitutionnelles.
La délégation, selon la BBC, est composée de parle-
mentaires béninois, burkinabés, nigériens et sénégalais.
La CIP est le Parlement de l'Union. Il compte 5 repré-
sentants par pays membre (Bénin, Burkina Faso, Côte
d'Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo).
@republicoftogo.com

ECONOMIE : 25.000 EMPLOIS CRÉÉS DANS
L'AGRICULTURE
Lors du conseil des ministres qui s'est tenu vendredi,
une communication a été présentée concernant le pro-
gramme de développement des agropoles.
Le gouvernement a adopté pour la période 2016-2030
la nouvelle note de politique agricole orientée vers l'ac-
célération de la croissance, la compétitivité, la transfor-
mation des produits et plus d'ouverture vers les mar-
chés.
Une stratégie qui vise à l'accélération de la croissance
économique, à la réduction de la pauvreté, à la création
d'emplois et à l'amélioration des conditions de vie tout
en assurant l'inclusion sociale et le respect de l'environ-
nement est basée sur le développement des agropoles.
Le projet d'agropoles devrait générer la création de
25.000 emplois dans sa première phase et concernera
trois sites que les pouvoirs publiques jugent 'à fort
potentiel'.
Il s'agit des bassins hydrographiques de la Kara, de l'Oti
et du Moyen-Mono.
La Banque africaine de développement (BAD) et la
Corée sont partenaires de l'initiative.
L'ambition des dirigeants togolais est de bâtir une véri-
table industrie agricole avec une forte activité de trans-
formation via des technopoles agro-alimentaires
(volailles, céréales, poissons …).
Un projet qui implique de mettre en œuvre un partena-
riat public privé (PPP) en raison des importants inves-
tissements.
@republicoftogo.com

Face à face manifestants et forces de l’ordre

POLITIQUE / REFORMES/VIOLENCES : 

Eviter l'escalade

La scène s'était passée le
mercredi dernier quand

des jeunes malintentionnés et
débordants d'énergie sauvage
ont mis des feux  aux quatre
coins des locaux du Ministère
de la Sécurité et de la
Protection Civile, dans le but
assurément de tout bousiller au
" Vatican " du Colonel Yark
Damehame.

C'est alors que les éléments
de la Cellule Entonnoir étaient
sortis pour dégager  ces foyers
qui s'alimentaient de carburant
frelaté. Une mission qui fut
rapide et très bien réussie en ce
sens qu'en un laps de temps, les
jeunes auteurs de cette sordide
situation ont déguerpis et les
feux rapidement maitrisés. 

Mais alors, c'est avec surpri-
se et désolation que des gens,
surement apôtres de l'apocalyp-
se ont fait circulé sur les

réseaux sociaux des  photos pri-
ses des agents avec à leur tête
celle de l'Officier de Police
Djafalo. Pauvre de lui et pauv-
res de ses éléments.

Mais comme les réseaux
sociaux sont infectés depuis le
début de cette crise politique de
mensonges et d'informations
désastreuses montées de toutes
pièces, cela a vite fait le tour du
monde causant ainsi des préju-

dices assez graves aux éléments
de la Cellule Entonnoir du
Ministère de la Sécurité. Tout
simplement parce que ces élé-
ments opèrent en tenue civile
donc l'occasion est toute trou-
vée par les magnats du com-
merce de carburant frelaté de
les exposer à vie et de leur créer
des ennuis à jamais.

Triste mentalité togolaise !

Grave d'assimiler  et de présenter des 
agents de la Police comme des " miliciens "

Suite de la page 3

Par Crédo TETTEH

L’Officier de Police Djafalo sur le terrain...       ...ici au bureau
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Melting pot
Zozo

EDUCATION : AL'UL, ON LAISSE SÉCHER
LAPEINTURE

La faute aux peintres, plombiers, électriciens et aut-
res paysagistes. Les travaux d'envergure à l'université
de Lomé (UL) ne seront pas achevés pour la rentrée
universitaire prévue le 23 octobre. Le coup, le prési-
dent de l'établissement public Komlan Dodzi
Kokoroko a annoncé un report d'une semaine. Le
temps de terminer le chantier.
L'Etat a consacré d'importants moyens à la moderni-
sation de l'UL : amphis, salles de TD, laboratoires,
bibliothèque …
Certes, il faudrait encore davantage d'argent, mais
c'est une étape prometteuse pour faire de cette uni-
versité un pôle de savoir et d'excellence.
@republicoftogo.com

SOCIETE : LAVOIX DES DÉTENUS

Grâce au soutien financier de l'Union européenne,
l'association Solidarité Mondiale pour les Personnes
Démunis et les Détenus (SMPDD) a lancé une
initiative originale.
Les prisonniers sont autorisés à enregistrer des mes-
sages audio dans lesquels ils expriment leurs souhaits
concernant les conditions de vie carcérale.
Ce projet concerne les prisons de Lomé, Vogan,
Aneho, Tsévié et Bassar.
Les messages sont destinés aux responsables des
centres pénitentiaires, aux pouvoirs publics et aux
ONG.
La réforme de la justice lancée il y a plusieurs années
accorde davantage de droits aux détenus et une
meilleure assistance médicale. Un programme de
réhabilitation et de construction de prisons a été
lancé.
C'est une nécessité. La surpopulation carcérale, liée à
la lenteur des procédures, constitue un véritable pro-
blème de société.
@republicoftogo.com

SOCIETE : CONTINUITÉ DU SERVICE
PUBLIC

Les bureaux de poste de Sokodé et d'Agoè ont été
saccagés puis incendiés il y a quelques jours par des
manifestants de l'opposition. Les dégâts sont consi-
dérables.
Mais il y aura continuité du service public a annonce
la SPT (Société des postes du Togo). Des bureaux
mobiles seront installés dans ces deux localités afin
de permettre aux usagers de recevoir ou d'envoyer
du courrier et d'effectuer des opérations financières.
En ciblant la poste, les opposants ont voulu s'attaquer
aux symboles du pouvoir. Résultat, la vie quotidien-
ne est beaucoup plus compliquée pour des milliers
de Togolais qui ont besoin de la poste.
@republicoftogo.com

SOCIETE : Le projet " ABC " du Collectif des Jeunes pour 
le Développement (CJD) a démarré dans l'est mono
Le CJD a posé ses valises

dans la préfecture de l'est
Mono précisément à Elavagnon
(275 km au nord-est de Lomé)
avec son projet ABC, " Agir pour
bâtir la cité " lancé le 29 juillet
dernier à Lomé.C'est un projet
initié à l'endroit de la jeunesse
togolaise pour améliorer les per-
formances des micro-entreprises,
appuyer les femmes et transférer
les activités de l'informel au for-
mel dans les domaines de  l'agri-
culture, de l'entrepreneuriat et de
la formation.

C'est au cours d'une  cérémonie
qui a mobilisé la population de
ladite  localité, en présence des
chefs traditionnels et le  maitre des
lieux qui n'est que le colonel préfet
Kouma Biténéwé.

Pour les responsables de ces
deux structures dela jeunesse, la
visite de cette localité s'inscrit dans
la grande tournée nationale qu'ils
organisent  pour mettre au-devant
les jeunes de cette localité qui
constitue l'un des greniers du Togo.

"Nous avons seulement deux
messages aux populations, leur
dire que nous voulons tous le déve-
loppement de notre pays  mais que
nous devons d'abord préserver la
paix et la sécurité avant de penser
au développement, c'est très capital
pour nous'' a dit Akouété Kovi
Adanbounou, président du CJD qui
a indiqué qu'il veut aider la jeunes-
se à se prendre en charge.

Cette rencontre a été meublée
par deux communications. La pre-
mière dirigée par Dr Christan
Késsougbo  a concerné " l'entre-
preneuriat rural, la création d'em-

plois et de la richesse dans la pré-
fecture de l'Est-Mono " avec en
toile de fond la relation qui existe
entre le développement rural et l'é-
galité des sexes d'une part et la
réduction de la pauvreté, la généra-
tion des revenus et la création
d'emplois.

La seconde communication faite
par Orphée Adom, le coordonna-
teur du projet ABC, a porté sur la
présentation du projet ABC.

Le CJD, en se basant sur
RITTA-AFRIQUE du Bénin, vient
d'initier, en collaboration avec le
CNJ, les projets innovants et d'ave-
nir que sont:  

1-Le projet de " création d'un
système intégré de production agri-
cole " en collaboration avec
Songhaï à Porto-Novo au Benin en
reproduisant le meilleur de cette
expertise béninoise au Togo en vue
de renforcer la vision des
Agropoles initiée par le Président
de la République. Ce système est
basé sur les principes de synergie,
intégration entre trois pôles : agri-
culture, énergie et pisciculture. Le
système intégré de production

recycle et revalorise les sous-pro-
duits/déchets des unités de produc-
tion et de la ferme en général. Il
apporte de nombreux avantages
techniques économiques, écolo-
giques et sociales. 

En effet, l'esprit du Projet
Songhaï sous-tend l'aspiration à
développer des alternatives per-
mettant aux populations locales de
se prendre en charge par l'entrepre-
nariat agricole, dans une logique de
développement intégral propulsant
conjointement l'agriculture, l'in-
dustrie et les services. Cette dyna-
mique de développement est axée
sur le développement humain
avant tout, la valorisation des res-
sources locales, et l'appropriation
des techniques et technologies
extérieures. Il s'agit plus spécifi-
quement de deux plans à dévelop-
per, à savoir : 

a. Le développement des tech-
niques/technologies pour : 

- Créer un système de produc-
tion intégré ; 

- Diversifier l'agriculture ; 
- Développer l'expertise dans

l'élevage et la pisciculture ;
- Maîtriser les techniques de

recyclages des déchets ;  
- Valoriser la biomasse pour

produire de la bioénergie ;
-  Impulser la vocation agricole. 
b -Le développement d'une

dynamique sociale pour : 
- Professionnaliser l'agriculture

grâce à l'entreprenariat agricole ;
- Relancer l'agriculture comme

moteur de développement dans la
vision des acteurs politiques et
décideurs ;

- Attirer les opérateurs écono-
miques et jeunes vers l'agriculture ;

- Utiliser les ressources locales,
l'emploi combiné des méthodes
traditionnelles et modernes ; 

- Intégrer la notion de filières
agricoles grâce à son modèle qui
intègre les trois secteurs de produc-
tion (agriculture, élevage, et pisci-
culture) ; 

- Développer un vaste réseau de
producteurs agricoles.

2. Le projet de " création de la
Maison du Savoir et des
Opportunités " afin de participer à
la création de richesses et d'em-
plois au Togo pour les Jeunes. C'est
indéniablement un projet porteur
d'espoir pour la Jeunesse. Il s'agit
d'un guichet unique pour : 

a. Accéder à l'information, au
savoir et à la connaissance ; 

b. Développer des cours massifs
en ligne (MOOC), des universités
virtuelles, l'éducation et la forma-

tion continue en ligne ;
c. Saisir les opportunités de jobs

et d'affaires dans notre pays, dans
notre région et au-delà. 

3. Enfin, le projet " un geste,
une vie " veut inciter les personnes
de bonne volonté à exprimer leur
compassion à l'égard des élèves,
des étudiants nécessiteux, aux
malades en manque de moyens
pour s'offrir des soins appropriés et
aux victimes des catastrophes natu-
relles à travers des dons de diver-
ses manières. Les dons en nature,
que sont par exemple les fournitu-
res scolaires, vêtements et produits
pharmaceutiques, sont également à
recueillir. Les dons recueillis sont
mis à la disposition des bénéficiai-
res par le canal des organisations
des assistances sociales partenaires
du CJD. Un numéro téléphonique
est communiqué pour les soumis-
sions des demandes d'aide. Et un
comité est chargé d'étudier les
demandes en vue de juger de leur
faisabilité.

Enfin, le projet " un geste, une
vie " veut inciter les personnes de
bonne volonté à exprimer leur
compassion à l'égard des élèves,
des étudiants nécessiteux, aux
malades en manque de moyens
pour s'offrir des soins appropriés et
aux victimes des catastrophes natu-
relles à travers des dons de diver-
ses manières. Les dons en nature,
que sont par exemple les fournitu-
res scolaires, vêtements et produits
pharmaceutiques, sont également à
recueillir. Les dons recueillis sont
mis à la disposition des bénéficiai-
res par le canal des organisations
des assistances sociales partenaires
du CJD. Un numéro téléphonique
est communiqué pour les soumis-
sions des demandes d'aide. Et un
comité est chargé d'étudier les
demandes en vue de juger de leur
faisabilité.

Le préfet de l'Est Mono, à l'en-
droit de la jeunesse, l'a invitée à
analyser son environnement et de
dire qu'est-ce qu'elle peut faire, à
travers l'entreprenariat et l'artisa-
nat,des secteurs pourvoyeurs d'em-
plois. Il a remercié les  responsa-
bles du CJD et du CNJ pour avoir
pensé à la préfecture de l'est Mono
à travers cet ambitieux projet.

La cérémonie s'est terminée par
l'installation d'une cellule de coor-
dination du CNJ et du CJD compo-
sé de neuf (09) membres. La gran-
de tournée nationale du CJD et du
CNJ aura pour destination  pro-
chaine la préfecture de la Kozah.

Par Dodo ABALO
Photo de famille

Un terrain bâti de
5,99a sis en pleine
ville de Tsévié.
Prix : 4,5 millions 
Contacts : 90 26 24
23 / 90 19 72 42

 A vendre



7Annonces
LE MÉDIUM 
N° 0272 DU 24 AU 30 OCTOBRE 2017

lemedium2013@yahoo.fr

 
 

 

LE GROUPE TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE POURRA 
DESORMAIS PAYER SES FACTURES TELEPHONIQUES ET INTERNET VIA LE SERVICE T 
MONEY. POUR PAYER LES FACTURES VIA T MONEY, LE CLIENT A DEUX OPTIONS : 
 

1- PAYEZ SA PROPRE FACTURE EN TAPANT LE  CODE *145*6*3*2*1# 
 

2- PAYEZ LA FACTURE D’UN TIERS EN TAPANT LE CODE *145*6*3*2*2# 
  
POUR EFFECTUER L’OPERATION VIA T MONEY, LE CLIENT DOIT SE SERVIR DE SON 
NUMERO DE COMPTE DE FACTURATION INSCRIT DANS L’ANGLE SUPERIEUR DROIT DE LA 
FACTURE TELEPHONIQUE IMPRIMEE.    

 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 119 OU LE 22 00 01 19 ! 

 
TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 

 
                   
       LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 
 




